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Quelques chiffres sur l’énergie

Avec un recul de quelques années, le protocole de Kyoto apparaît bien tiède.

Le CO2 représente 75% des rejets de gaz à effet de serre en France.

L’Europe vise désormais -20% de CO2 en 2020 et -30% en 2030 ; la France vise un facteur 4 de réduction en 2050.

En émissions de CO2/habitant, la France et la Suède sont pourtant bien meilleures que la moyenne de l’Union, notamment l’Allemagne, et que le Japon ou les Etats-Unis.

Entre 1990 et 2004 en France, l’agriculture n’a pas augmenté ses émissions, l’industrie a baissé 
de 20%, mais le bâtiment (+22%), le tertiaire et surtout les transports (+23%) dérapent ! Les Transports et le Résidentiel-Tertiaire qui représentaient déjà 51% des émissions en 1990, représentent 58% en 2004. L’ennui est que les acteurs de ces secteurs sont dispersés. 

L’objectif « mondial » est une réduction de moitié d’ici 2050 pour stabiliser le teneur en CO2 à 450 ppm, et l’augmentation de température à + 2°C. Pour ce faire, les pays industrialisés devraient se fixer une réduction par 4 de leurs émissions. 

En France, c’est la loi d’orientation de 2005 qui régit le programme de réduction.

Pour atteindre cet objectif, soit on développe le nucléaire, soit on mise sur le gaz et le charbon, avec séquestration du CO2 (donc avec des prix très élevés de l’électricité).

Le plan français d’investissements électrogènes se répartit en :

· Nucléaire : mise en service d’un EPR de 1600 MW en 2012, soit environ + 10 TWh (+ 2,3%)

· Hydraulique : + 7 TWh (+ 13%) mais sûrement des problèmes d’acceptation

· Biomasse : + 7 TWh (toutes énergies confondues)

· Eolien : 11,5 GW soit + 21 TWh (+ 2100%)

· Thermique classique : + 25%, dont

- Fioul : 2 GW remis en service soit 4 TWh

- Turbine à combustion : 8,6 TWh, dont 6 TWh en semi-base et 2,6 TWh en pointe 

Au total + 57,6 TWh : 10% de plus qu’en 2005, mais 27% émetteurs de CO2 supplémentaires que nous ne pourrons compenser que par un effort supplémentaire sur habitat et transports (déjà très problématiques !).

Les quotas de CO2 en France, ne concernent aujourd’hui que des moyens de production centralisés (électricité et chaleur). Les quotas, attribués par l’Etat, seront révisés à la baisse tous les trois ans.

Quelques chiffres sur l’habitat

La France compte 30,7 millions de logements, dont 17,5 M individuels et 13,2 M collectifs. 

Ils se répartissent en 25,8 M de résidences principales, et 3 M de résidences secondaires, plus 1,9 M de logements vacants 

Les bâtiments consomment 68,2 Mtep, soit 42,5% de l’énergie finale (1,1 tep/habitant).

Le chauffage des bâtiments absorbe 400 kWh/an/m² en énergie primaire, réparti en 2/3 pour l’habitat et 1/3 pour le tertiaire. 

Le gaz et le fuel fournissent la moitié du chauffage et émettent 123 Mt CO2 (2t CO2/an par habitant), soit 23% des émissions nationales.

Dans le tertiaire, le gaz et le fuel fournissent 62% des 218,5 TWh/an du chauffage.

Les ¾ de l’énergie consommée dans le résidentiel sont attribuables au chauffage, qui émet 32 kg de CO2 par an et par m². Alors que chauffage, eau chaude et électricité spécifique (dont climatisation) se partagent par tiers dans le tertiaire.

Entre 92 et 98, la consommation de fuel a régressé d’un tiers, tandis que celle du gaz a doublé.

Le chauffage électrique, objet de débat

En 2004, le chauffage électrique représente 43 TWh, soit 10% de la consommation nationale d’électricité, et 36% de la consommation d’électricité des ménages.

Il équipe 30%, soit 7 millions de logements (4M de maisons et 3M d’appartements), en principal et en appoint, souvent associé au bois. 

De 1996 à 2000, la part des panneaux et planchers rayonnants (qui offrent un meilleur rendement et un confort accru) a triplé dans les logements individuels. Dans les logements collectifs, les « vieux » convecteurs dominent encore très nettement.

Les 2/3 des logements sont antérieurs à 1970, et sont donc mal isolés.

Le point de vue de Greenpeace

Greenpeace a « calculé » que le chauffage électrique était nettement désavantageux par rapport à n’importe quelle autre méthode. Refaisant le calcul pour sa propre maison (datant des années de 1990, donc moyennement isolée), Jean-Pierre Pervès trouve des chiffres inférieurs de moitié. 

La méthode Greenpeace :

En hiver, la production d’électricité est 50% nucléaire, 35% charbon, 8% fuel et 7% hydraulique.

Il en résulte des émissions de CO2 supérieures à celles résultant d’un chauffage gaz ou pétrole, et égale à celle d’un chauffage au charbon (( rendement centrale 30%).

Et bien sûr, la vapeur d’eau (surtout celle émise par les tours de refroidissement nucléaires) est un puissant gaz à effet de serre (of course, surtout si on oublie que, contrairement au CO2, la vapeur ne s’accumule pas dans l’atmosphère !) 

Bien sûr aussi, les coûts du gaz et du fuel de chauffage pris en compte sont ceux relatifs à la période 2000-2002 (où ils étaient particulièrement bas).

((Analyse du rédacteur : Les « écologistes » français sont sous forte influence de leurs homologues de l’Europe du nord, notamment Allemands. Là-bas, le chauffage électrique est à certains égards un non-sens, car l’électricité est essentiellement produite à partir des fossiles. D’où leur dogme d’un chauffage alternatif.

Nos « écologistes » reprennent le même leitmotiv, mais ici c’est par « haine » du nucléaire !

On retrouve du reste systématiquement les arguments des pays du nord de l’Europe (en partie valables chez eux) que « nos » écologistes veulent transposer chez nous, notamment lorsqu’ils stigmatisent notre « retard » en éolien.)) 

Comment améliorer l’habitat ?

Entre 1973 et 2003, les transports ont doublé leur consommation de pétrole, presque totalement attribuable au transport terrestre. Le transport aérien augmente aussi, mais sa contribution est relativement faible devant les transports terrestres.

Ceci est en grande partie attribuable aux liaisons automobiles en habitat suburbain dispersé.

A cela, il faut ajouter la consommation domestique d’énergie très élevée des maisons individuelles, surtout pour les constructions anciennes (les constructions des années 50 à 70, effectuées à l’économie en période de pétrole bon marché, ont été catastrophiques à cet égard).

Or il se construit 1,4 % de logements neufs par an et il s’en démolit 0,3 % par an, soit un solde de  1 ,1% de logements nouveaux par an. A ce rythme, il faudra longtemps pour renouveler le parc !

Ce « Grenelle » est un bon moment pour accroître l’efficacité de l’habitat : Le développement de l’électricité et à un moindre degré du gaz va dans le bon sens. Les ENR sont encore imperceptibles hormis le bois, dont l’efficacité est à améliorer. Mais on est bien loin d’une amélioration par 4 de l’efficacité énergétique. Se posent alors les questions :

· Comment amener la maison individuelle au niveau d’efficacité des immeubles ?

· Comment réduire la part pétrole dans les transports ?

L’Europe s’est fixée des objectifs contraignants pour 2020 : 

- réduction de 20 % des émissions de gaz à effet de serre 

- baisse de 20 % de la consommation d’énergie, 

- proportion de 20 % des énergies renouvelables dans la consommation d’énergie

Le groupe de réflexion du « Grenelle » les a adoptés, en les aggravant. 

Pour les bâtiments existants

· - 20 % dans le tertiaire



· - 12 % dans le résidentiel


·  plus d’un tiers à l’horizon 2020

Ceci devrait conduire à des efforts accrus dans l’emploi, la formations, les outils bancaires, les labels rénovation, les diagnostics et les certificats d’économie d’énergie

Cela implique une rupture technologique pour le bâtiment neuf :

· En 2012 : 1/3 des bâtiments neufs devraient être à « énergie positive »

· En 2020 : 100%

La rupture technologique 2010/2005 : 


- 20% de l’habitat consommera 50 kWh/m²/an (actuellement 80 à 250),


- obligation d’utilisation d’un pourcentage d’ENR et de matériaux stockant le carbone

De nouveaux « éco-quartiers » seront obligatoires dans toutes les communes en développement, en grande partie gérés par les associations. Des péages urbains.  Instauration de toute une série de labels… Bref, tout pour éviter le gaspillage.

Donc une attitude très (trop ?) volontariste, à très forte teinture « écolo ».

Le groupe de Grenelle a soulevé de bonnes pistes, mais n’a malheureusement pas fait de choix ni fixé de priorités : Ainsi l’isolation des combles, ou l’isolation extérieure, ne fût-ce que du mur nord, ont un excellent rendement, alors que l’eau chaude solaire, par exemple, se révèle assez chère. Mais tout est au même niveau.

D’où la préconisation de JPP : Priorité à la formation d’artisans compétents, capables d’exécuter des travaux dans de bonnes conditions, et surtout aptes à conseiller efficacement leurs clients, car chaque logement est un cas d’espèce, et c’est la rénovation des bâtiments qui a le potentiel le plus important.

Il faudra équiper les logements pourvus du chauffage urbain d’un compteur individuel pour discipliner les abonnés et développer une domotique simple et efficace 

Le « Grenelle » a soigneusement évité les sujets qui fâchent (les « écologistes »), donc les utilisations intelligentes de l’électricité ne font pas partie du programme !
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